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Les services cités ci-dessus sont placés chacun sous
l'autorité d'un Chef de Service recruté par la Direction
Générale de la CDC.

Les attributions et l'organisation détaillées des
services ci-dessus sont fixées par des textes internes de la
CDC.

Chapitre IV : Dispositions spécifiques, diverses et finales

Article 33 : Le personnel de la CDC est composé d'agents
publics mis en détachement et de salariés régis par le Code du
Travail.

Les agents publics sont détachés auprès de la CDC à
la demande expresse du Directeur Général.

Article 34 : La CDC peut créer des filiales. Les opérations des
filiales sont consolidées avec celles de la CDC.

Article 35 : Les conventions qui peuvent être passées,
directement ou indirectement entre la CDC et un membre du
Conseil, un membre de la Direction Générale ou de la Caisse
Générale sont soumises aux formalités d'autorisation préalable
du Conseil de Surveillance.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables
aux conventions portant sur les opérations courantes de la
Caisse et conclues à des conditions normales.

Article 36 : Les partenaires au développement pourront
disposer du relevé d'identité bancaire afin de s'assurer du
positionnement des fonds de la contrepartie locale des projets
et programmes de développement.

Article 37 : Un commissaire aux comptes titulaire et un
commissaire aux comptes suppléant sont nommés et exercent
leur mission de contrôle conformément aux textes en vigueur.

Article 38 : Il est tenu une comptabilité régulière des
opérations de la CDC conformément aux lois et règlements en
vigueur en la matière au sein de la Communauté Economique
et Monétaire de l'Afrique Centrale, notamment aux
dispositions de l'Acte Uniforme du 24 mars 2000 portant
organisation et harmonisation des comptabilités des
entreprises.

Article 39 : Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de l'établissement, y
compris tous amortissements et provisions, constituent les
bénéfices nets ou les pertes de l'exercice. Sur les bénéfices
nets diminués, le cas échéant, des pertes antérieures, il est
prélevé 10% pour former le fonds de réserve légale. Ce
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de
réserve atteint vingt-cinq pour cent (25%) de la dotation
initiale. Le prélèvement reprend lorsque la réserve est atteinte.

Article 40 : Après approbation des comptes et constatation de
l'existence d'un bénéfice, le Conseil de Surveillance peut :
- décider de reporter à nouveau toute somme qu'il juge
nécessaire ;
- créer un ou plusieurs fonds de réserves ordinaires ou
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont il détermine
l'affectation ou l'emploi.

Les pertes, s'il en existe, sont portées au compte « report à
nouveau » ou compensées directement avec les réserves existantes.

Article 41 : Si, du fait de pertes constatées dans les états
financiers, les capitaux propres de la CDC deviennent
inférieurs à la moitié de la subvention d'établissement, le
Conseil de Surveillance ou éventuellement le commissaire aux
comptes, doit dans les quatre mois qui suivent l'approbation
des comptes ayant fait apparaître cette perte, convoquer un
conseil extraordinaire à l'effet de prendre des mesures
conservatoires.

Article 42 : La CDC est dissoute conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 43 : La Caisse des Dépôts et Consignations est tenue
de s'affilier à l'Association Professionnelle des Etablissements
de Crédit du Gabon et à tout autre réseau professionnel.

Article 44 : Les autres dispositions relatives à l'organisation et
au fonctionnement de la CDC font l'objet de textes
spécifiques, notamment le règlement intérieur.

Article 45 : Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un
original ou d'un exemplaire des présentes, à l'effet de procéder
à toutes les formalités légales d'usage de publication et autre.

Fait à Libreville, le 21 avril 2011
_____________

COUR CONSTITUTIONNELLE
________

Décision n°009/CC du 5 avril 2011 relative au
remplacement d'un Conseiller municipal dans le troisième
arrondissement de la Commune de Port-Gentil, province de
l'Ogooué-Maritime

AU NOMDU PEUPLE GABONAIS ;
LACOUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 14
mars 2011 sous le n°010/GCC, par laquelle Mesdames Jeanne
Roberte EVANDAGOZO, Henrianne MBONGO AZIZET,
Thérèse BOUANGA, Colette BOUNGOUNGOU, Messieurs
Guy RETENO N'DIAYE, Pierre KEBILIANOU, Raymond
MOUBOUYOU, Flavien Franck REBELA ROGOMBE et
Paul KOMBE, tous conseillers municipaux élus sur la liste de
candidats indépendants dénommée « Alliance Nationale des
Bâtisseurs », ont saisi la Cour Constitutionnelle aux fins, d'une
part, de constatation de la vacance d'un siège d'élu au Conseil
municipal du troisième arrondissement de la Commune de
Port-Gentil, province de l'Ogooué-Maritime, suite à l'adhésion
de Monsieur Jean Marie MANFOUMBI au Parti pour le
Développement et la Solidarité Sociale en qualité de membre
fondateur, et, d'autre part, de procéder à son remplacement par
Monsieur Jean-Blaise NGUIMBI, candidat qui suit
immédiatement le dernier candidat proclamé élu sur ladite
liste, conduite par Maître Séraphin NDAOT REMBOGO ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 1991 sur

la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi organique
n°003/2003 du 2 juin 2003 ;

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions
communes à toutes les élections politiques, modifiée par la loi

Décision n°009/CC du 5 avril 2011 relative au
remplacement d'un Conseiller municipal dans le troisièmeremplacement d'un Conseiller municipal dans le
arrondissement de la Commune de Port-Gentil,GentilGentil province de
l'Ogooué-Maritime



266 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE GABONAISE 24 au 31 MAI 2011 - N°52

n°17/2007 du 29 novembre 2007 et l'ordonnance n°010/2008
du 28 février 2008 ;

Vu la loi n°19/96 du 15 avril 1996 relative à l'élection
des membres des conseils départementaux et des conseils
municipaux ;

Vu la décision de la Cour Constitutionnelle n°038/CC
du 6 mai 2008 relative à la proclamation des résultats de
l'élection des membres des conseils départementaux et des
Conseils municipaux des 27, 29 et 30 avril 2008 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1- Considérant que par requête susvisée, mesdames
Jeanne Roberte EVANDAGOZO, Henrianne MBONGO
AZIZET, Thérèse BOUANGA, Colette BOUNGOUNGOU,
Messieurs Guy RETENO N'DIAYE, Pierre KEBILIANOU,
Raymond MOUBOUYOU, Flavien Franck REBELA
ROGOMBE et Paul KOMBE, tous Conseillers municipaux élus
sur la liste de candidats indépendants dénommée « Alliance
Nationale des Bâtisseurs », ont saisi la Cour Constitutionnelle
aux fins, d'une part, de constatation de la vacance d'un siège
d'élu au Conseil municipal du troisième arrondissement de la
Commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-Maritime, suite
à l'adhésion de Monsieur Jean Marie MANFOUMBI au Parti
pour le Développement et la Solidarité Sociale en qualité de
membre fondateur, et, d'autre part, de procéder à son
remplacement par Monsieur Jean-Blaise NGUIMBI, candidat
qui suit immédiatement le dernier candidat proclamé élu sur
ladite liste, conduite par Maître Séraphin NDAOT
REMBOGO ;

2- Considérant que les requérants expliquent que
Monsieur Jean Marie MANFOUMBI, élu sous la bannière
d'une liste indépendante, conduite par Maître Séraphin
NDAOT REMBOGO en 2008, est membre fondateur du Parti
Pour le Développement et la Solidarité Sociale ; que son
attitude au cours des sessions municipales démontre à
suffisance selon eux sa sympathie à l'égard du Parti
Démocratique Gabonais ;

3- Considérant que les requérants ajoutent que
l'intéressé venait de surcroît d'être nommé à la Présidence de
la République en qualité de Chargé de Mission ; qu'ils
sollicitent au vu de ce qui précède, en application des
dispositions des articles 62 alinéa 5 de la loi n°7/96 du 12
mars 1996 portant dispositions communes à toutes les
élections politiques et 15 de la loi n°19/96 du 15 avril 1996
relative à l'élection des membres des Conseils départementaux
et municipaux et, sur la base de la jurisprudence récente de la
haute juridiction, le remplacement de Monsieur Jean Marie
MANFOUMBI au Conseil municipal du troisième
arrondissement de la Commune de Port-Gentil ;

4- Considérant que dans un mémoire en réplique daté
du 4 mars 2011, Monsieur Jean Marie MANFOUMBI expose
que des points de discorde subsistent au sein du Conseil
municipal de la Commune de Port-Gentil, créant ainsi un
climat délétère ; qu'il précise que le 13 février 2010, présent à
la réunion de concertation pour la tenue du conseil du 22
février 2010, il s'est élevé contre le blocage du fonctionnement
de la Mairie qui ne parvient pas à voter son budget annuel et
ce, du fait de man uvres politiciennes des conseillers
municipaux de l'Alliance Nationale des Bâtisseurs ;

5- Considérant qu'il confirme sa nomination à la
Présidence de République en qualité de Chargé de Mission,
intervenue le 4 mars 2010 d'où la rupture avec l'Alliance
Nationale des Bâtisseurs ; qu'il a par ailleurs été exclu du Parti
pour le Développement et la Solidarité Sociale le 28 août 2010
après la tenue du Congrès dudit parti, ainsi qu'en atteste la

copie d'un article du journal « GABON Matin » du 30 août
2010 qu'il verse au dossier ; qu'il conclut au rejet de la requête
soumise à l'examen de la Cour comme mal fondée ;

6- Considérant qu'il résulte des dispositions de
l'article 62 alinéa 5 de la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant
dispositions communes à toutes les élections politiques que
tout élu en qualité d'indépendant qui adhère à un parti
politique pendant la durée du mandat, perd ledit mandat ;

7- Considérant qu'il ressort des pièces du dossier,
notamment du récépissé définitif de déclaration du Parti pour le
Développement et la Solidarité Sociale délivré par le Ministère
de l'Intérieur, qu'alors qu'il avait été élu Conseiller municipal du
troisième arrondissement de la Commune de Port-Gentil sur la
liste de candidats indépendants dénommée « Alliance Nationale
des Bâtisseurs », le nom de Monsieur Jean Marie
MANFOUMBI figure sur la liste des adhérents du Parti pour le
Développement et la Solidarité Sociale en tant que « Secrétaire
à l'Organisation » ; que l'exclusion du Parti pour le
Développement et la Solidarité Sociale dont il se prévaut n'est
pas établi par une décision des instances dudit parti politique ;

8- Considérant qu'en conséquence de tout ce qui
précède, Monsieur Jean Marie MANFOUMBI, en adhérant au
Parti pour le Développement et la Solidarité Sociale pendant
la durée de son mandat, perd automatiquement ledit mandat ;
que son siège devient ainsi vacant ;

9- Considérant que selon les dispositions des articles
15 et 18 de la loi n°19/96 du 15 avril 1996 relative à l'élection
des membres des Conseils départementaux et des Conseils
municipaux, la constatation de la vacance d'un siège au
Conseil départemental ou au Conseil municipal donne lieu au
remplacement de l'élu par le candidat qui suit immédiatement
le dernier candidat proclamé élu sur la liste de candidatures
concernée ;

10- Considérant dès lors, qu'il échet de proclamer élu
Conseiller municipal au troisième arrondissement de la
Commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-Maritime,
Monsieur Jean-Biaise NGUIMBI, candidat qui suit
immédiatement le dernier candidat proclamé élu sur la liste
des candidats indépendants conduite par Maître Séraphin
NDAOT REMBOGO, en remplacement de Monsieur Jean
Marie MANFOUMBI ;

D E C I D E :

Article premier : Il est constaté la vacance d'un siège d'élu au
Conseil municipal du troisième arrondissement de la
Commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-Maritime,
suite à l'adhésion de Monsieur Jean Marie MANFOUMBI au
Parti pour le Développement et la Solidarité Sociale.

Article 2 : Monsieur Jean Blaise NGUIMBI, candidat qui suit
immédiatement le dernier candidat proclamé élu sur la liste de
candidats indépendants conduite par Maître Séraphin NDAOT
REMBOGO, est proclamé élu Conseiller municipal au
troisième arrondissement de la Commune de Port-Gentil,
province de l'Ogooué-Maritime, en remplacement de
Monsieur Jean Marie MANFOUMBI.

Article 3 : La présente décision sera notifiée aux requérants,
au Président de la République, au Premier Ministre, au
Président du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale,
communiquée au Ministre chargé de l'Intérieur et publiée au
Journal Officiel de la République Gabonaise ou dans un
journal d'annonces légales.
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Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle
en sa séance du cinq avril deux mil onze où siégeaient :
- Monsieur Jean-Pierre NDONG, Président de séance
- M. Michel ANCHOUEY
- M. Hervé MOUTSINGA
- M. Marc Aurélien TONJOKOUE
- M. Dominique BOUNGOUERE
- Madame Louise ANGUE
- M. Jean Eugène KAKOU-MAYAZA
- M. Joseph MOUGUIAMA, membres, assistés de Maître
Yvonne MATHAVALLA, Greffier.

___________

Décision n°010/CC du 19 avril 2011 relative à la
requête du Parti Démocratique Gabonais tendant à la
constatation de la déchéance d'un mandat d'élu local au
Conseil départemental du Ntem dans la province du Woleu-
Ntem

AU NOMDU PEUPLE GABONAIS ;
LACOUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 8
avril 2011 sous le n°013/GCC, par laquelle le Parti
Démocratique Gabonais, représenté par son Secrétaire
Général, Monsieur Faustin BOUKOUBI, a saisi la Cour
Constitutionnelle aux fins de voir constater la déchéance de
Monsieur Jean NANG OLOMO, élu au Conseil départemental
du Ntem, province du Woleu-Ntem, suite à l'exclusion de ce
dernier dudit parti politique ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 1991 sur

la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi organique
n°003/2003 du 2 juin 2003 ;

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions
communes à toutes les élections politiques, modifiée par la loi
n°17/2007 du 29 novembre 2007 et l'ordonnance n°010/2008
du 28 février 2008 ;

Vu la loi n°19/96 du 15 avril 1996 relative à
l'élection des membres des conseils départementaux et des
conseils municipaux ;

Vu la décision n°038/CC du 6 mai 2008 de la Cour
Constitutionnelle relative à la proclamation des résultats de
l'élection des membres des conseils départementaux et des
conseils municipaux des 27, 29 et 30 avril 2008 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1 - Considérant que par requête susvisée, le Parti
Démocratique Gabonais, représenté par son Secrétaire
Général, Monsieur Faustin BOUKOUBI, a saisi la Cour
Constitutionnelle aux fins de voir constater la déchéance de
Monsieur Jean NANG OLOMO du Conseil départemental du
Ntem, province du Woleu-Ntem, suite à l'exclusion de ce
dernier dudit parti politique ;

2 - Considérant qu'à l'appui de sa requête, le
Secrétaire Général du Parti Démocratique Gabonais a joint la
décision d'exclusion prononcée à l'encontre de Monsieur Jean
NANG OLOMO ;

3 - Considérant qu'aux termes des articles 15 et 18 de
la loi n°19/96 du 15 avril 1996 susvisée, en cas de décès ou
d'exclusion d'un membre d'un Conseil, il est pourvu à son
remplacement par le candidat qui suit immédiatement le
dernier candidat proclamé élu sur la liste de candidatures ;

4 - Considérant qu'il résulte de l'instruction que
Monsieur Jean NANG OLOMO, élu sur une liste de

candidatures présentée par le Parti Démocratique Gabonais, a
été exclu dudit parti politique ; qu'il y a donc lieu de constater
la vacance de son siège d'élu au Conseil départemental du
Ntem, province du Woleu-Ntem ;

5 - Considérant que la liste de candidatures présentée
par le Parti Démocratique Gabonais comprenait 19 candidats
correspondant au nombre de sièges à pourvoir au Conseil
départemental du Ntem ; que les 19 sièges du Conseil
départemental du Ntem ayant été pourvus par les 19 candidats
de la liste présentée par le Parti Démocratique Gabonais,
lesquels candidats ont tous été proclamés élus, le
remplacement d'un élu déchu est, dans ces conditions, rendu
impossible ;

D E C I D E :
Article premier : Il est constaté la vacance d'un siège d'élu au
Conseil départemental du Ntem, province du Woleu-Ntem,
suite à l'exclusion de Monsieur Jean NANG OLOMO du Parti
Démocratique Gabonais.

Article 2 : La liste de candidatures présentée par le Parti
Démocratique Gabonais comprenant 19 candidats, tous élus,
étant épuisée, il n'y a pas lieu à remplacement.

Article 3 : La présente décision sera notifiée au requérant, au
Président de la République, au Premier Ministre, au Président
du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale, communiquée
au Ministre chargé de l'Intérieur et publiée au Journal Officiel
de la République Gabonaise ou dans un journal d'annonces
légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle
en sa séance du dix-neuf avril deux mil onze où siégeaient :
- Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ;
- M Jean -Pierre NDONG
- M. Michel ANCHOUEY
- M. Hervé MOUTSINGA
- M. Marc Aurélien TONJOKOUE
- M. Dominique BOUNGOUERE
- Mme Louise ANGUE
- M. Jean Eugène KAKOU-MAYAZA
- M. Joseph MOUGUIAMA, membres, assistés de Maître
Nosthène NGUINDA, Greffier.

_______________

ACTES EN ABREGE
______________

Déclaration d’association
__________

- Récépissé définitif n°162/MISPID/SG/CE1 du 19 avril 2011
concernant l’association dénommée « Centrale pour la
Promotion de l'Agriculture et de 1'Elevage (CPAGE) ».

Le Ministre de l'Intérieur ;

Agissant conformément à ses attributions en matière
d'association donne aux personnes ci-après désignées,
récépissé définitif de déclaration pour l'association définie
comme suit, régie par la loi n°35/62 du 10 décembre 1962.

Objet : veiller à l'amélioration du régime alimentaire des
populations rurales et à la facilitation des échanges
d'expériences entre producteurs nationaux ;


